
Au cours des dernières décennies, différents disposi-
tifs à financement public (encadré 1) ont permis à des 
salariés ou anciens salariés du secteur privé, âgés en 
général de 55 ans ou plus, de se retirer de la vie active 
avant l’âge légal de la retraite.

Le recours à ces dispositifs par les pouvoirs publics 
a répondu à des motivations différentes au cours 
du temps. À partir des années 1970, ont été mises 
en place des préretraites publiques (1) afin de lutter 
contre la montée du chômage en favorisant le retrait 
des seniors du marché du travail. La création d’une 
dispense de recherche d’emploi (DRE) a également 
permis à des seniors au chômage de percevoir leur 
indemnisation sans être tenus de rechercher un 
emploi (2). Depuis le milieu des années 2000, dans 
un contexte d’encouragement au maintien des 
seniors sur le marché du travail, ces dispositifs ont 
été progressivement clos. Les mesures permettant 
des cessations anticipées d’activité ont été recentrées 
sur des problématiques de santé et de pénibilité (3), 
et, avec le relèvement de l’âge effectif de départ à la 
retraite, sur des questions d’équité vis-à-vis des sala-
riés ayant commencé à travailler très jeunes et/ou subi 
des conditions de travail particulièrement pénibles (4).

Les cessations anticipées d’activité en 2013  
La progression des retraites anticipées  

pour carrière longue se poursuit

En 2013, 161 000 salariés ou anciens salariés 
du secteur privé de 55 ans ou plus sont entrés 

dans un dispositif public de cessation anticipée 
d’activité, en forte progression par rapport à 

2012 (+54 %). Cette hausse s’explique pour 
l’essentiel par celle des retraites anticipées 

(157 000 départs en 2013, après 96 900 en 2012), 
qui constituent désormais le principal dispositif 

de sortie anticipée du marché du travail. 
Les entrées en préretraites publiques sont 

aujourd’hui marginales et se font uniquement 
au titre de l’amiante (4 000 en 2013). Les entrées 

en dispense de recherche d’emploi  
ont définitivement cessé.

Fin 2013, 242 900 personnes bénéficiaient 
d’un dispositif public de cessation anticipée 

d’activité, en légère hausse par rapport à 2012. 
Ce rebond reste modeste en comparaison 

du repli des cessations anticipées d’activité 
depuis une dizaine d’années. Le nombre de 

bénéficiaires a été divisé par 3  
depuis le pic historique de 2006.

Fin 2013, les bénéficiaires de ces dispositifs ne 
représentent plus que 1,3 % de la population 

des 55-59 ans, contre 13,1 % en 2006. Cette 
proportion atteint 4,5 % parmi les 60-64 ans. 

C’est à l’âge de 60 ans qu’elle est  
la plus élevée (17,6 %).

(1) La garantie de ressource (GR), l’allocation spéciale du fonds national pour l’emploi 

(AS-FNE), les préretraites progressives (PRP) et l’allocation de remplacement pour l’emploi 

(ARPE). Pour plus de détails sur ces dispositifs, voir l’encadré 2 de [1]. 

(2) Créée en 1984, la DRE a été fermée progressivement à partir de 2009. 

(3) La cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (CAATA) et la cessation 

anticipée de certains travailleurs salariés (CATS).

(4) Les retraites anticipées (pour carrière longue (RACL), handicap, pénibilité, amiante). 
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En 2013, sont encore en vigueur les retraites anti-
cipées pour carrière longue (RACL), handicap, 
pénibilité ou amiante (157 600 bénéficiaires en 
tout en fin d’année) et la cessation anticipée d’ac-
tivité des travailleurs de l’amiante (CAATA, 23 800 
personnes). Les autres dispositifs n’admettent 
plus d’entrées, mais comptent encore, fin 2013, 
61 500 bénéficiaires, dont 59 000 pour les seuls 
dispensés de recherche d’emploi.

Le nombre de nouveaux bénéficiaires 
d’une cessation anticipée d’activité 
augmente fortement en 2013

En 2013, 161 000 personnes sont entrées dans 
un dispositif de cessation anticipée d’activité, un 
nombre en très forte hausse par rapport à 2012 

Encadré 1

Le champ de la publication et les sources utilisées

Le champ de la publication

Cette publication traite des dispositifs de cessation anticipée d’activité du secteur privé (1) avec financement public (2) qui permettent aux sala-
riés ou anciens salariés du secteur privé de 55 ans ou plus de se retirer de la vie active. Nombre d’entre eux sont désormais clos.

Pour les dispositifs encore actifs, au sens où ils comptent encore des entrées, en 2013, le champ de cette publication concerne : 

- les retraites anticipées du régime général (encadré 2) quelles qu’en soient les modalités (carrière longue, handicap, pénibilité, amiante) ;

- la cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (CAATA), pour les salariés ou anciens salariés malades ou susceptibles de l’être à 
cause de leur exposition à l’amiante.

Pour les dispositifs n’acceptant plus d’entrées en 2013, mais qui ont eu des effectifs importants dans le passé (3) et comptent encore, pour 
certains, des bénéficiaires, le champ de cette publication concerne : 

- la dispense de recherche d’emploi (DRE), progressivement close à partir de 2009, exemptant, sous certaines conditions, les demandeurs d’em-
ploi seniors de l’obligation de recherche active d’emploi ; ces derniers n’étaient alors plus inscrits sur les listes de Pôle emploi ;

- trois préretraites devant permettre l’embauche de salariés plus jeunes et/ou éviter des licenciements aux salariés âgés : la préretraite progres-
sive (PRP), l’allocation spéciale du fonds national pour l’emploi (AS-FNE), l’allocation de remplacement pour l’emploi (ARPE) ;

- une préretraite en extinction de facto, car plus aucun accord national de branche n’est possible depuis 2005 : la cessation anticipée d’acti-
vité de certains travailleurs salariés (CATS) destinée aux travailleurs âgés handicapés ou qui ont subi des conditions de travail très éprouvantes 
(3x8, travail à la chaîne…). 

Par ailleurs, il existe des dispositifs d’invalidité pour les seniors reconnus inaptes à exercer un emploi (encadré 3). 

Pensions versées  
et effectif de bénéficiaires

France entière 

De 2011 à 2013

Oui

Invalidité

Liquidations de pension  
et effectif de bénéficiaires*

France entière 

Depuis 2004

Oui

RA (RACL, RA pour handicap, 
pénibilité, amiante)

Entrées, sorties et effectif  
de bénéficiaires

France entière 

De 2003 à 2012

Oui

CAATA

Entrées et effectif 
d’allocataires en fin d’année

France entière  
et France métropolitaine

Depuis 2001

Oui

PRP
AS-FNE
ARPE
DRE** (depuis 2003)

Premiers paiements  
et effectif de bénéficiaires

France métropolitaine 
uniquement

Depuis 1984

Non

PRP
AS-FNE
ARPE
CATS (jusqu’en 2009)
DRE**

* Les entrées en retraite anticipée sont comptabilisées à la date de la clôture du dossier de liquidation. Les effectifs en retraite anticipée dénombrent les personnes ayant liquidé leur pension 
de retraite et qui n’ont pas encore atteint l’âge légal de départ en retraite de leur génération.
** Seules les personnes en DRE indemnisées sont ici observées [9]. En raison d’un problème de production, le nombre de bénéficiaires de DRE est sous-estimé pour certaines années à partir 
de 2003 dans le FNA avec recul. Pour ces années, les données présentées dans la publication sont donc estimées en appliquant aux effectifs du FNA sans recul un facteur correctif pour les 
extrapoler à la France entière, puis la répartition par sexe et âge issue du FNA avec recul est appliquée.						    

Drees -
EACR

Cnav -  
Modèle Prisme

Cnam-TS -  
Application AGATA

Pôle emploi -  
FNA, avec recul

Pôle emploi -  
FNA sans recul

Sources 

Nature  
de l’information  

Champ  
géographique 

Période  
de disponibilité 

Caractéristiques  
des personnes (sexe, âge)

Dispositifs 

Tableau A • Les sources utilisées

(1) Sont donc exclus les deux dispositifs de préretraite de la fonction publique (hors fonctionnaires dits de « catégorie active ») : le congé de fin d’activité, clos en 2003, et la cessation 
progressive d’activité, abrogée en 2011.
(2) Il existe en effet des préretraites entièrement financées par l’entreprise appelées aussi « préretraites maison » (encadré 4).
(3) Voir graphique 3 page 4.

(+54 %). Ces entrées restent toutefois très sensi-
blement inférieures aux niveaux atteints de 2004 
à 2008 (graphique 1).

Avec 145 900 nouveaux bénéficiaires en 2013, les 
retraites anticipées pour carrière longue (RACL) 
représentent 91 % des entrées. Leur très forte 
progression par rapport à 2012 (+70 %) explique 
à elle seule la dynamique de l’ensemble des dispo-
sitifs de cessation anticipée d’activité. Elle est la 
conséquence du décret du 2 juillet 2012 assou-
plissant les conditions d’accès aux RACL à partir 
du 1er novembre 2012. Elle fait suite à une 
progression, moins importante en 2012, qui résul-
tait des dispositions de la loi sur les retraites du 
9 novembre 2010 (recul de l’âge légal de départ 
en retraite et ouverture d’un départ en retraite 
anticipée pour les assurés ayant débuté leur acti-
vité avant 18 ans), (encadré 2).


Feuil1

		Tableau A : Les sources utilisées

		Sources		Pôle emploi - FNA sans recul		Pôle emploi - FNA, avec recul		Cnam-TS - Application AGATA		Cnav - Modèle Prisme		Drees -

												EACR

		Nature de l’information		Premiers paiements et effectif de bénéficiaires		Entrées et effectif d’allocataires en fin d'année		Entrées, sorties et effectif de bénéficiaires		Liquidations de pension et effectif de bénéficiaires*		Pensions versées et effectif de bénéficiaires

		Champ géographique		France métropolitaine uniquement		France entière et France métropolitaine		France entière		France entière		France entière

		Période de disponibilité		Depuis 1984		Depuis 2001		De 2003 à 2012		Depuis 2004		2011 à 2013

		Caractéristiques des personnes (sexe, âge)		Non		Oui		Oui		Oui		Oui

		Dispositifs		PRP		PRP		CAATA		RA (RACL, RA pour handicap, pénibilité, amiante)		Invalidité

				AS-FNE		AS-FNE

				ARPE		ARPE

				CATS (jusqu’en 2009)		DRE** (depuis 2003)

				DRE**

		* Les entrées en retraite anticipée sont comptabilisées à la date de la dernière clôture du dossier de liquidation. Les effectifs en retraite anticipée dénombrent les personnes ayant liquidé leur pension de retraite et qui n’ont pas encore atteint l’âge légal de départ en retraite de leur génération.

		** Seules les personnes en DRE indemnisées sont ici observées [9]. En raison d’un problème de production, le nombre de bénéficiaires de DRE est sous-estimé pour certaines années à partir de 2003 dans le FNA avec recul. Pour ces années, les données présentées dans la publication sont donc estimées en appliquant aux effectifs du FNA sans recul un facteur correctif pour les extrapoler à la France entière, puis la répartition par sexe et âge issue du FNA avec recul est appliquée.
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Les entrées dans les autres 
modalités de retraite anti-
cipée (handicap, pénibilité, 
amiante), bien qu’ayant triplé 
depuis 2011, restent bien moins 
fréquentes : 11 100 en 2013, 
comme en 2012, dont 2 300 
pour la retraite anticipée pour 
handicap, 3 400 pour la retraite 
anticipée pour pénibilité et 
5 400 pour la retraite anticipée 
amiante.

Les entrées en préretraites 
publiques ne concernent plus 
que 4 000 personnes en 2013 et 
se limitent désormais aux seules 
CAATA, destinées aux salariés 
exposés à l’amiante au cours 
de leur vie professionnelle ou 
atteints d’une maladie profes-
sionnelle liée à l’amiante (5).

La dispense de recherche d’em-
ploi, dont l’âge minimal d’ac-
cès a été progressivement relevé 
entre 2009 et 2011, est totale-
ment fermée depuis le 1er janvier 
2012. Après quelques entrées 
résiduelles en 2012, plus aucune 
entrée n’a été enregistrée en 
2013.

L’âge moyen des 
nouveaux bénéficiaires 
atteint presque 60 ans

Après être resté stable aux alen-
tours de 57 ans entre 2003 
et 2008, l’âge moyen des 
nouveaux bénéficiaires des 
dispositifs de cessation anticipée 
d’activité a augmenté progressi-
vement, pour atteindre 59,5 ans en 2013. Cette 
hausse a résulté principalement du relèvement 
de l’âge d’entrée en DRE (6), puis des évolutions 
affectant les RACL : les conditions pour en béné-
ficier ont été, de fait, moins souvent remplies par 
les moins âgés et les bornes d’âge de départ en 
retraite ont été relevées [3].

Alors qu’en 2004 moins de 2 % des entrants 
avaient 60 ans, ils sont 68 % en 2013 
(graphique  2). Cette très forte progression de 
la part des personnes de 60 ans tient à l’impor-
tance prise par les retraites anticipées. Elle fait 
plus que compenser la disparition des bénéfi-
ciaires de 61 ans ou plus consécutive à l’extinc-
tion de la dispense de recherche d’emploi, pour 
laquelle des entrées à des âges avancés pouvaient 
être observées.

Graphique 2 • Âge des entrants en dispositifs  
	 de cessation anticipée d’activité*
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* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées  
(RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante).
Champ : France hors Mayotte.

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, 
ARPE), fichiers CATS 
- Pôle emploi (CATS), 
FHS exhaustif - Pôle 
emploi (DRE), Cnam-TS  
(CAATA), modèle 
Prisme - Cnav (retraites 
anticipées) ; calculs 
Dares.

Après plusieurs années de baisse,  
le nombre de personnes en cessation 
anticipée d’activité augmente 
légèrement en 2013

Si l’on considère non plus le flux de nouveaux 
entrants, mais le nombre de bénéficiaires (qui 
dépend également de la durée de présence dans 
le dispositif), 242 900 personnes étaient dans 
un dispositif de cessation anticipée d’activité fin 
décembre 2013, dont 65 % au titre des retraites 
anticipées (toutes modalités confondues) et 24 % 
au titre de la dispense de recherche d’emploi 
(graphique 3).

Après quatre années de forte baisse, en lien 
avec la fermeture de plusieurs dispositifs, le 
nombre de bénéficiaires de cessations anticipées 

Graphique 1 • Entrées en dispositifs de cessation anticipée d’activité
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Champ : France hors Mayotte.

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, 
ARPE), fichiers CATS 
- Pôle emploi (CATS), 
FHS exhaustif - Pôle 
emploi (DRE), Cnam-TS  
(CAATA), modèle 
Prisme - Cnav (retraites 
anticipées) ; calculs 
Dares.
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(5) Les entrées en 
AS-FNE, dispositif 
destiné aux salariés 
seniors menacés 
de licenciement 
économique, 
résiduelles en 2012, se 
sont totalement taries 
en 2013. 

(6) Pour une 
description des 
conditions d’accès à la 
dispense de recherche 
d’emploi, voir l’enca-
dré 3 de [1].


Feuil1

		Graphique 1 : Entrées en dispositifs de cessation anticipée d’activité

		Champ : France hors Mayotte.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), FHS exhaustif - Pôle emploi (DRE), CNAMTS  (CAATA), modèle Prisme - Cnav (Retraites anticipées) ; calculs Dares.

										Données brutes, flux annuels

						Préretraites totales (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA)		Dispenses de recherche d'emploi (DRE)		Retraites anticipées pour carrière longue (RACL)		Retraites anticipées pour handicap, pénibilité, amiante

				2,001		37,259		127,820		- 0		- 0

				2,002		26,077		146,850		- 0		- 0

				2,003		31,225		157,110		- 0		- 0

				2,004		27,530		150,520		114,790		194

				2,005		19,051		151,160		101,462		1,436

				2,006		12,530		157,490		107,903		873

				2,007		9,928		147,560		114,382		1,261

				2,008		8,183		107,310		119,620		1,261

				2,009		7,317		77,230		24,017		873

				2,010		6,605		58,191		43,534		1,164

				2,011		5,585		26,637		42,195		3,628

				2,012		4,776		2,912		85,961		10,903

				2,013		4,000		- 0		145,927		11,097
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Feuil1

		Graphique 2 : Âge des entrants en dispositifs de cessation anticipée d’activité*

		Champ : France hors Mayotte.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), FHS exhaustif - Pôle emploi (DRE), CNAMTS  (CAATA), modèle Prisme - Cnav (Retraites anticipées) ; calculs Dares.

		* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées ( RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante).

						2004		2007		2010		2013

				50-55 ans		16.0		14.2		3.7		0.8

				56 ans		14.4		22.8		4.5		0.9

				57 ans		32.9		27.4		15.5		2.0

				58 ans		17.8		16.0		25.3		6.0

				59 ans		14.7		14.7		35.9		21.9

				60 ans		1.6		2.0		5.8		68.4

				61-65 ans		2.5		2.9		9.2		0.1

				Âge moyen		57.1		57.1		58.5		59.5
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d’activité a progressé légère-
ment en 2013 (+3 %), même 
s’il reste bien en deçà des 
niveaux atteints en 2005-2008 
(environ 700 000 bénéficiaires) 
ou même entre 1990 et 2003 
(environ 500 000 bénéficiaires). 
Cette légère hausse des effec-
tifs en 2013 est essentiellement 
due à la forte augmenta-
tion du nombre de personnes 
en RACL, passé de 94 900 fin 
2012 à 144 400 fin 2013. Elle 
fait plus que compenser le repli 
des autres dispositifs, notam-
ment celui de la dispense de 
recherche d’emploi.

L’évolution du nombre de béné-
ficiaires est largement induite 
par celle des entrées, qui dépend 
elle-même fortement des chan-
gements réglementaires affec-
tant ces dispositifs. Le rebond 
de 2013 est ainsi dû aux vagues 
importantes d’entrées en RACL 
en 2012 et 2013, et, dans une 
moindre mesure, aux nouvelles 
possibilités de départ en retraite 
anticipée pour handicap, péni-
bilité et amiante.

Les trois quarts des 
personnes en cessation 
anticipée fin 2013 ont  
60 ans ou plus et les deux 
tiers sont des hommes

L’âge moyen des personnes  
en cessation anticipée d’acti-
vité est passé de 58,6 ans en 
2004 à 60 ans en 2013 (graphi-
que 4). Les personnes âgées de 
60 ans exactement, très peu 
nombreuses entre 2004 et 2009 
(environ 6 %), deviennent largement majoritaires 
fin 2013 (58 %). Sur la même période, la part des 
personnes de 61 ans ou plus reste, en revanche, 
stable. La hausse de l’âge des bénéficiaires est le 
résultat d’entrées moins nombreuses et à des âges 
plus avancés pour les DRE et les retraites antici-
pées, mais aussi du recul de l’âge de la retraite.

Fin 2013, 65 % des bénéficiaires de disposi-
tifs de cessation anticipée d’activité sont des 
hommes (graphique 5). Cette part s’était sensi-
blement accrue entre 2003 et 2004 (de 57 % à 
61 %) après l’ouverture en 2004 des RACL, très 
majoritairement masculines, et, dans une moindre 
mesure, avec le poids croissant des préretraites 
amiante, concernant également une population 
très masculine. La féminisation progressive des 

DRE (de 47 % de femmes fin 2003 à 58 % fin 
2013) n’a pas suffi, compte tenu de la ferme-
ture progressive de ce dispositif, à compenser ces 
évolutions.

18 % des personnes âgées de 60 ans 
sont en cessation anticipée d’activité  
fin 2013, contre 4 % fin 2010

Rapporter, pour une classe d’âge, le nombre de 
personnes en cessation anticipée d’activité à la 
population totale permet de mieux en mesurer 
l’ampleur. Pour l’ensemble des 55-64 ans, la part 
des bénéficiaires de cessations anticipées d’activité 

Graphique 3 • Bénéficiaires de dispositifs de cessation anticipée d’activité
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Données brutes, en fin d’année 

Garantie de ressource* Préretraites totales (ASFNE, ARPE, CATS, CAATA)
Dispense de recherche d'emploi (DRE) Retraites anticipées pour carrière longue (RACL)
Retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante

* La garantie de ressources a été mise en place en 1972 pour les salariés âgés de 60 ans ou plus licenciés, puis, 
à partir de 1977, pour les salariés démissionnaires de même âge. Elle leur permettait de percevoir une allocation 
d’environ 70% de leur salaire jusqu’à leur départ en retraite, à 65 ans. Ce dispositif a été supprimé à l’occasion 
de l’abaissement de l’âge de départ en retraite..
Champ : France hors Mayotte à partir de 2003, France métropolitaine avant 2003.	

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, ARPE, 
DRE), Pôle emploi 
(garantie de ressource), 
fichiers CATS - Pôle 
emploi (CATS), 
Cnam-TS (CAATA), 
modèle Prisme - Cnav 
(retraites anticipées) ; 
calculs Dares.
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* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées  
(RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante).
Champ : France hors Mayotte.

Graphique 4 • Âge des bénéficiaires de dispositifs 
	 de cessation anticipée d’activité*

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, ARPE, 
DRE), fichiers CATS - 
Pôle emploi (CATS), 
Cnam-TS  (CAATA), 
modèle Prisme - Cnav 
(retraites anticipées) ; 
calculs Dares.


Feuil1

		Graphique 3 : Bénéficiaires de dispositifs de cessation anticipée d’activité

		Champ : France hors Mayotte à partir de 2003, France métropolitaine avant 2003.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), Pôle emploi (Garantie de ressource), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CNAMTS  (CAATA), modèle Prisme - Cnav (Retraites anticipées) ; calculs Dares.

		* La garantie de ressource est un dispositif de la convention générale de protection sociale de la sidérurgie mis en place dans les années 1970, alors que ce secteur était en crise, pour garantir un revenu, entre 60 et 65 ans, aux travailleurs âgés licenciés.

		Données brutes, en fin d’année

				Garantie de ressource*		Préretraites totales (ASFNE, ARPE, CATS, CAATA)		Dispense de recherche d'emploi (DRE)		Retraites anticipées pour carrière longue (RACL)		Retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante

		1968		14,000		- 0		- 0		- 0

		1969		13,500		- 0		- 0		- 0

		1970		13,500		- 0		- 0		- 0

		1971		14,000		- 0		- 0		- 0

		1972		14,151		- 0		- 0		- 0

		1973		52,905		- 0		- 0		- 0

		1974		64,347		- 0		- 0		- 0

		1975		84,220		- 0		- 0		- 0

		1976		97,412		- 0		- 0		- 0

		1977		113,922		- 0		- 0		- 0

		1978		147,053		- 0		- 0		- 0

		1979		163,598		554		- 0		- 0

		1980		214,788		8,753		- 0		- 0

		1981		291,264		38,217		- 0		- 0

		1982		397,122		135,897		- 0		- 0

		1983		433,400		288,904		- 0		- 0

		1984		409,541		294,784		- 0		- 0

		1985		350,378		288,909		62,500		- 0

		1986		290,564		265,564		114,150		- 0

		1987		228,676		234,605		171,373		- 0

		1988		182,483		223,955		209,507		- 0

		1989		137,514		215,374		227,097		- 0

		1990		94,033		200,020		233,248		- 0

		1991		54,625		194,740		233,088		- 0

		1992		23,221		192,784		241,013		- 0

		1993		9,808		202,198		278,262		- 0

		1994		7,329		200,223		285,167		- 0

		1995		5,154		179,417		276,211		- 0

		1996		3,207		199,017		270,244		- 0

		1997		1,545		189,920		274,977		- 0

		1998		369		178,509		283,547		- 0

		1999		- 0		167,099		325,164		- 0

		2000		- 0		159,122		348,824		- 0

		2001		- 0		139,420		364,647		- 0

		2002		- 0		110,481		377,897		- 0

		2003		- 0		105,606		408,521		- 0

		2004		- 0		101,209		417,561		102,568		194

		2005		- 0		94,846		417,391		165,831		1,533

		2006		- 0		82,540		414,783		207,056		2,134

		2007		- 0		69,217		392,382		239,338		2,735

		2008		- 0		57,356		360,759		263,122		3,259

		2009		- 0		47,835		332,648		187,695		3,007

		2010		- 0		37,548		273,549		134,364		3,317

		2011		- 0		33,999		165,577		91,102		5,451

		2012		- 0		30,267		100,104		94,866		11,116

		2013		-		27,017		58,990		144,433		13,211
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Feuil1

		Graphique 4 : Âge des personnes en dispositifs de cessation anticipée d’activité*

		Champ : France hors Mayotte.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CNAMTS  (CAATA), modèle Prisme - Cnav (Retraites anticipées) ; calculs Dares.

		* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées ( RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante).

		Données brutes,en fin d'années

				2004		2007		2010		2013

		50-55 ans		5.3		4.1		2.0		1.6

		56 ans		8.5		7.9		1.9		1.7

		57 ans		16.8		16.4		6.1		2.7

		58 ans		24.4		23.3		21.0		5.3

		59 ans		22.5		28.8		38.8		12.3

		60 ans		6.1		5.4		7.3		58.5

		61-65 ans		16.4		14.1		22.7		17.9

		Age moyen		58.6		58.6		59.4		60.0
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Encadré 2

Les dispositifs de retraite anticipée 

La retraite anticipée pour carrière longue (RACL)

L’article 23 de la loi portant réforme des retraites du 21 août 2003 a ouvert la possibilité d’un départ à la retraite à taux plein avant l’âge légal 
(60 ans alors), dès 56 ans, pour les assurés du régime général et des régimes alignés. Cette mesure a été étendue à la fonction publique à partir 
du 1er janvier 2005 (1). Cette possibilité est réservée aux assurés qui ont commencé à travailler jeunes et accompli une carrière longue, sous 
conditions d’âge, de début d’activité, de durée d’assurance vieillesse validée (2) et de durée d’assurance vieillesse cotisée (3). Les conditions 
sont d’autant plus restrictives que l’âge de départ est précoce (4). Jusqu’en 2008, à un âge de début de carrière de 14 ans, correspondait un 
départ possible à 56 ans, à un commencement à 15 ans une possibilité de départ à 57 ans. Dans les deux cas, il y avait une double condition 
de 168 trimestres cotisés et validés. Un nombre de 168 trimestres validés, mais seulement de 164 trimestres cotisés rendait le départ possible 
à 58 ans. Un départ était également possible à 59 ans pour les personnes ayant commencé à travailler à 16 ans et ayant cotisé 160 trimestres 
et validé 168 trimestres. 

À partir de 2009, plusieurs évolutions ont rendu l’accès au dispositif plus difficile :

- l’augmentation progressive de la durée d’assurance requise pour l’obtention d’une pension à taux plein, conformément aux dispositions de la 
réforme de 2003. La durée d’assurance requise pour le taux plein a ainsi été relevée d’un trimestre par an à partir de la génération 1949 jusqu’à 
la génération 1952, passant de 40 ans à 41 ans, puis, au rythme des gains d’espérance de vie, pour s’élever à 41,25 ans pour les générations 
1953 et 1954 et 41,5 ans pour la génération 1955 ;

- les restrictions dans la régularisation de cotisations arriérées permettant de valider des périodes d’apprentissage ou de salariat en contrepar-
tie d’un versement par les assurés (formulaire d’attestation plus complet, recours limité aux attestations sur l’honneur, convocation éventuelle 
de témoins) ; 

- en 2009, la génération 1953, première concernée par le passage de l’obligation scolaire à 16 ans, a atteint l’âge de 56 ans, ce qui a contri-
bué à réduire le nombre de personnes remplissant les conditions d’entrée en RACL à cet âge.

La loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010 a progressivement reculé, à partir du 1er juillet 2011, les bornes d’âge pour bénéficier 
d’une retraite anticipée, de deux ans à terme (5). Elle a ouvert une nouvelle possibilité de départ en retraite anticipée à 60 ans pour les assurés 
ayant débuté leur vie active avant 18 ans et ayant la durée cotisée requise pour le taux plein.

Le décret du 2 juillet 2012 élargit les possibilités de départ à 60 ans aux personnes justifiant d’un début d’activité avant 20 ans dès lors que leur 
durée d’assurance cotisée est au moins égale à la durée requise pour le taux plein. Par ailleurs, la notion de durée réputée cotisée a été élar-
gie ; s’y ajoutent 2 trimestres de maternité et 2 trimestres de chômage indemnisé.

La retraite anticipée pour handicap

La loi sur les retraites du 21 août 2003 a institué, à partir du 1er juillet 2004, un dispositif de retraite anticipée, dès 55 ans, pour les assurés 
ayant exercé une activité dans le régime général ou les régimes alignés, tout en étant lourdement handicapés. La réforme des retraites de 2010 
a maintenu ce dispositif, sans modifier la borne minimale d’âge, et l’a élargi à l’ensemble des bénéficiaires de la reconnaissance de la qualité 
de travailleur handicapé mentionnée à l’article L. 5213-1 du code du travail. La loi du 20 janvier 2014, applicable aux pensions prenant effet à 
compter du 1er février 2014, a étendu ce droit aux personnes atteintes d’une incapacité permanente d’au moins 50 %. 

La retraite anticipée pour pénibilité

La loi portant réforme des retraites de 2010 a également institué, à partir du 1er juillet 2011, la possibilité de partir à la retraite dès 60 ans au 
taux plein, quelle que soit la durée d’assurance effectivement accomplie, pour les personnes justifiant d’un taux d’incapacité permanente au 
titre d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail (ayant entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d’une mala-
die professionnelle). 

La retraite anticipée pour les personnes exposées à l’amiante

La réforme des retraites de 2010 a prévu que les titulaires de l’allocation de cessation anticipée des travailleurs de l’amiante nés après le 1er juil-
let 1951 puissent partir dès 60 ans et, au plus tard, à 65 ans pour les assurés du régime général et des régimes alignés. La loi de financement 
de la Sécurité sociale pour 2013 a étendu le dispositif aux assurés des autres régimes de retraite à partir du 1er janvier 2013.

Parmi les régimes autres que le régime général, celui de la Mutualité sociale agricole-salariés compte le plus de départs en retraite anticipée 
(tableau A).

(1) Article 119 de la loi de finances pour 2005 et article 57 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2005.
(2) Trimestres cotisés, assimilés (périodes de maladie, maternité, invalidité, service national, périodes de chômage involontaire) et équivalents (périodes d’activité à l’étranger par exemple).
(3) Trimestres ayant donné lieu au versement de cotisations d’assurance vieillesse (trimestres travaillés, cotisations régularisées, rachetées, payées à titre volontaire…). Sont également 
réputés cotisés les trimestres de service national, dans la limite de 4 trimestres, et les périodes d’assurance maladie, maternité et accident du travail dans la limite de 4 trimestres.
(4) Le décret 2003-2036 du 30 octobre 2003 précise les conditions d’éligibilité à ce dispositif.
(5) Le calendrier de relèvement des bornes d’âge pour être éligible à la retraite anticipée pour carrière longue diffère de celui de relèvement de l’âge légal ; les nouvelles bornes sont 
atteintes pour la génération 1960 contre la génération 1955 pour l’âge légal.

Cnav*.............................................................................. 	 141 200 	 11 300 	 152 500 	 22,9 
Mutualité sociale agricole salariés..................................... 	 19 500 	 900 	 20 400 	 23,7
Mutualité sociale agricole non salariés.............................. 	 4 500 	 300 	 4 800 	 16,6
Régime social des indépendants commerçants................. 	 6 100 	 0 	 6 100 	 15,3
Régime social des indépendants artisans.......................... 	 8 600 	 0 	 8 600 	 28,7

Fonction Publique d’État civile.......................................... 	 6 300 	 200 	 6 500 	 11,6
CNRACL (fonctions publiques territoriales et hospitalières)	 9 900 	 200 	 10 100 	 19,1

Tableau A • Les départs en retraite anticipée dans les régimes alignés et la fonction publique en 2013

Part des retraites anticipées 
parmi les nouveaux  

retraités de droit direct 
(en %)

Ensemble  
des retraites anticipées

Autres  
retraites anticipées

Retraite anticipée  
pour carrière longue

* Ces chiffres diffèrent légèrement de ceux présentés dans le reste de la publication car le champ et la source ne sont pas les mêmes.
Champ : retraités ayant acquis un premier droit direct en 2013, résidents en France ou à l’étranger, vivants au 31 décembre 2013.
Source : EACR et modèle ANCETRE - Drees ; calculs Dares.	
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Feuil1

		Titre:		Les départs en retraite anticipée dans les régimes alignés et la fonction publique en 2013

		Note :		il s'agit des pension de droit direct. Données recalculées sur la base des effectifs de liquidants et de la part des retraites anticipées.

		Sources:		EACR et modèle ANCETRE, Drees ; calculs Dares.

		Champ:		Retraités ayant acquis un premier droit direct en 2013, résidents en France ou à l'étranger, vivants au 31 décembre 2013.

		* Ces chiffres diffèrent légèrement de ceux présentés dans le reste de la publication car le champ et la source ne sont pas les mêmes.

						Nombre de nouveaux retraités de droit direct						Part des retraites anticipées parmi les nouveaux retraités de droit direct (en %)

						Retraite anticipée pour carrière longue		Autres retraites anticipées		Ensemble des retraites anticipées

				Cnav*		141,200		11,300		152,500		22.9

				Mutualité Sociale Agricole salariés		19,500		900		20,400		23.7

				Mutualité Sociale Agricole non salariés		4,500		300		4,800		16.6

				Régime social des indépendants commerçants		6,100		0		6,100		15.3

				Régime social des indépendants artisans		8,600		0		8,600		28.7

				Fonction Publique d'État civile		6,300		200		6,500		11.6

				Cnracl (fonctions publiques territoriales et hospitalières)		9,900		200		10,100		19.1
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a été plus que divisée par 2 en 
dix ans, de 8 % fin 2003 à 3 % 
fin 2013. Pour la tranche d’âge 
des 55-59 ans, elle a commencé 
par augmenter puis a très forte-
ment diminué, de 13 % en 
2007 à 1 % fin 2013, point 
bas de la décennie (graphi- 
que 6). Pour les 60-64 ans, elle 
est en revanche restée quasi-
ment stable (4,5 % fin 2013).

La part des personnes bénéfi-
ciant d’un dispositif de cessa-
tion anticipée d’activité est 
désormais la plus élevée parmi 
les personnes âgées d’exac-
tement 60 ans (graphique 7). 
Fin 2013, 18 % des personnes 
âgées de 60 ans sont dans un 
dispositif de cessation anticipée 
d’activité. Elles n’étaient qu’en-
viron 5 % de 2004 à 2011, 
quand l’âge légal de départ 
en retraite était de 60 ans. La 
part des personnes en cessa-
tion anticipée d’activité reste 
cependant à 60 ans inférieure 
à ce qu’elle était à 59 ans au 
milieu des années 2000 (près 
de 25 %). À cette période, elle 
dépassait également 10 % aux 
âges de 57 et 58 ans.

La forte diminution des cessa-
tions anticipées d’activité 
a contribué, avec d’autres 
mesures comme le report de 
l’âge de la retraite, à la forte 
hausse du taux d’activité des 
seniors. Ce dernier s’est accru 
de 10 points en dix ans pour 
la tranche d’âge des 55-64 ans 
(de 39 % en 2003 à 49 % en 
2013), (graphique 8). C’est le 
taux d’activité des 55-59 ans 
qui a le plus augmenté, gagnant 
près de 16 points.

Les hommes restent majoritaires dans 
les retraites anticipées et l’âge moyen 
au départ se rapproche de 60 ans

Depuis son ouverture en 2004 aux départs pour 
carrière longue, le dispositif des retraites antici-
pées a majoritairement bénéficié aux hommes, 
même si leur part recule (69 % en 2013, contre 
86 % en 2004).

L’âge moyen au départ en retraite anticipée est en 
hausse, de 58,3 ans en 2009 à 59,9 ans en 2013 
(graphique 9), après une légère baisse entre 2004 
et 2008 sous l’effet de la progression des départs 

à 56 ans (7). Depuis 2009, ces derniers se sont 
presque taris, les conditions d’éligibilité étant 
de fait moins souvent remplies (encadré 2).  
Les départs à 60 ans sont apparus en 2011 à la 
suite des dispositions de la loi sur les retraites 
de 2010 et sont devenus largement majoritaires 
depuis 2012 (70 % des départs en retraite anti-
cipée en 2013), phénomène encore accentué par 
le décret de juillet 2012 qui élargit les possibili-
tés de départ à cet âge. L’âge moyen de départ 
en retraite anticipée est plus faible dans le cas 
de départ pour handicap (58,1 ans en 2013) que 
pour les RACL (59,9 ans), la pénibilité ou l’amiante 
(60,1 ans).

Graphique 5 • Part des hommes parmi les personnes en dispositifs 
	 de cessation anticipée d’activité*, par tranche d’âge
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* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE, les retraites anticipées  
(RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante). 
Champ : France hors Mayotte.

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, ARPE, 
DRE), fichiers CATS - 
Pôle emploi (CATS), 
Cnam-TS  (CAATA), 
modèle Prisme - Cnav 
(retraites anticipées) ; 
calculs Dares.

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, ARPE, 
DRE), fichiers CATS - 
Pôle emploi (CATS), 
Cnam-TS  (CAATA), 
modèle Prisme - Cnav 
(retraites anticipées) ; 
calculs Dares.

Graphique 6 • Part des personnes en cessation anticipée d’activité*  
	 dans la population totale par classe d’âge
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* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées  
(RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante). 
Champ : Ensemble de la population ; France hors Mayotte.

(7) À l’ouverture du 
dispositif, de nombreux 
salariés, qui auraient 
pu en bénéficier 
dès l’âge de 56 ans, 
avaient déjà dépassé 
cet âge. Les flux 
d’entrées en retraite 
anticipée se sont 
donc progressivement 
rajeunis les années 
suivantes.


Feuil1

		Graphique 5 : Part des hommes parmi les personnes en dispositifs de cessation anticipée d’activité*, par tranche d'âge

		Champ : France hors Mayotte.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CNAMTS  (CAATA), modèle Prisme - Cnav (Retraites anticipées) ; calculs Dares.

		* Les dispositifs considérés sont : préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), DRE, retraites anticipées ( RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante).

				2,003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012		2013

		55-59 ans		58		63		65		65		65		65		63		63		66		68		72

		60-64 ans		55		54		54		53		53		53		52		51		52		57		63

		55-64 ans		57		61		62		62		63		63		61		59		60		61		65
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Feuil1

		Graphique 6 : Part des personnes en cessation anticipée d’activité* dans la population totale par classe d'âge

		Champ : Ensemble de la population ; France hors Mayotte.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CNAMTS  (CAATA), modèle Prisme - Cnav (Retraites anticipées), Insee (recensement de la population) ; calculs Dares.

		* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées ( RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante).

						55 à 59 ans		60 à 64 ans

				2003		9.8		5.0

				2004		11.8		5.0

				2005		12.6		4.7

				2006		13.1		4.4

				2007		13.1		3.9

				2008		12.7		3.7

				2009		10.1		3.5

				2010		7.4		3.2

				2011		3.9		3.1

				2012		2.0		3.6

				2013		1.3		4.5
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En 2013, les personnes parties 
en retraite anticipée pour 
carrière longue ont liquidé 
leurs droits 2,3 ans plus tôt en 
moyenne que les autres retrai-
tés. L’écart s’est réduit au fil 
du temps ; il était de 4,5 ans 
entre 2004 et 2008, et encore 
de 3,5 ans en 2011.

La fermeture de la 
dispense de recherche 
d’emploi participe à la 
forte augmentation du 
nombre de demandeurs 
d’emploi seniors

Il ne reste plus, fin 2013, que 
59 000 personnes dispensées 
de recherche d’emploi. Leur 
nombre a été divisé par 7 en dix 
ans et va continuer à décroître, 
le dispositif ayant été fermé en 
2012 (8).

Dans une situation économi-
que conjoncturelle dégradée, la 
fermeture de ce dispositif, qui 
s’est étalée de 2009 à 2012, 
couplée à la réforme des 
retraites de 2010 relevant l’âge 
de départ à la retraite, a parti-
cipé à la forte augmentation du 
nombre de demandeurs d’em-
ploi seniors (graphique 10). 
Alors que la part des dispen-
sés de recherche d’emploi au 
sein de la population âgée de 
55 à 64 ans a reculé, de 4,5 % 
fin 2008 à 0,7 % fin 2013 
(tableau 1), celle des deman-
deurs d’emploi en catégories 
A, B, C au sein de la même 
tranche d’âge est passée de 
2,5 % fin 2008 à 7,6 % fin 2013. Toutefois, si 
l’on considère ensemble les seniors dispensés de 
recherche d’emploi et ceux inscrits à Pôle emploi, 
leur part dans la population de 55-64 ans a certes 
augmenté en cinq ans (de 7,0 % fin 2008 à 
8,3 % fin 2013, tableau 1), mais nettement moins 
que la part des demandeurs d’emploi parmi les  
25-49 ans (de 10,4 % à 15,1 %).

Les personnes dispensées de recherche 
d’emploi sont majoritairement 
indemnisées par l’ASS

Près des deux tiers des personnes de 55 ans ou plus 
dispensées de recherche d’emploi sont désormais 

Graphique 7 • Part des personnes en cessation anticipée d’activité*  
	 dans la population totale selon l’âge
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* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées  
(RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante). 
Champ : ensemble de la population ; France hors Mayotte.

Graphique 8 • Taux d’activité au sens du BIT* des personnes 
	 âgées de 55 à 64 ans
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* Le taux d’activité au sens du BIT rapporte le nombre d’actifs (actifs occupés et chômeurs au sens du BIT) au 
nombre total d’individus, pour chaque classe d’âge.
Champ : France métropolitaine, population des ménages, personnes de 15 ans ou plus.

Sources : FNA - Pôle 
emploi (AS-FNE, ARPE, 
DRE), fichiers CATS - 
Pôle emploi (CATS), 
Cnam-TS  (CAATA), 
modèle Prisme - Cnav 
(retraites anticipées), 
Insee (recensement de 
la population) ; calculs 
Dares.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
(calculs Insee). 

allocataires du régime de solidarité (63 % en 
2013, contre 41 % en 2003), (tableau 2), majo-
ritairement au titre de l’allocation de solidarité 
spécifique (ASS). Dix ans plus tôt, la majorité des 
personnes en DRE relevaient à l’inverse de l’assu-
rance chômage.

En 2013, la quasi-totalité des bénéficiaires de 
55 ans ou plus de l’allocation équivalent retraite 
(AER) ou de l’allocation transitoire de solidarité 
(ATS) sont dispensés de recherche d’emploi. Les 
personnes en DRE sont en revanche très mino-
ritaires parmi les bénéficiaires de l’ASS ou de 
l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE), 
(tableau 2).
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(8) Pour une 
présentation de ce 
dispositif, voir l’encadré 
3 de [1] et [9].


Feuil1

		Graphique 7 : Part des personnes en cessation anticipée d'activité* dans la population totale selon l’âge**

		Champ : Ensemble de la population ; France hors Mayotte.

		Sources : FNA - Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, DRE), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CNAMTS  (CAATA), modèle Prisme - Cnav (Retraites anticipées), Insee (recensement de la population) ; calculs Dares.

		* Les dispositifs considérés sont les préretraites (AS-FNE, ARPE, CATS, CAATA), la DRE et les retraites anticipées ( RACL, retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante).

														En %, données brutes, en fin d’année

						2004		2007		2010		2011		2012		2013

				55 ans		3		2		1		0		0		0

				56 ans		6		7		1		1		1		0

				57 ans		12		13		3		1		1		1

				58 ans		19		19		11		4		2		2

				59 ans		23		24		21		13		6		4

				60 ans		6		5		4		6		11		18

				61 ans		5		4		3		2		2		1

				62 ans		5		4		3		2		2		1

				63 ans		4		4		3		2		2		2

				64 ans		4		3		3		2		2		2

				65 ans		1		1		0		0		0		0
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Feuil1

		Graphique 8 : Taux d'activité au sens du BIT* des personnes âgées de 55 à 64 ans

		Champ : France métropolitaine, population des ménages, personnes de 15 ans et plus.

		Source : Insee, enquêtes Emploi (calculs Insee).

		* Le taux d'activité au sens du BIT rapporte le nombre d'actifs ( actifs occupés et chômeurs au sens du BIT) au nombre total d'individus, pour chaque classe d'âge.

				2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012		2013

		55 - 64 ans		31.7		32.3		35.5		38.7		39.8		40.4		40.1		40.0		39.8		41.2		42.2		44.0		47.4		49.0

		55 à 59 ans		52.4		52.6		54.7		57.1		57.8		57.8		57.6		58.0		58.8		61.9		64.6		68.2		71.9		73.0

		60 à 64 ans		10.7		10.2		11.9		13.8		14.0		14.5		14.9		16.2		16.8		17.8		18.7		19.5		22.7		24.7
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Les personnes dispensées de 
recherche d’emploi indemni-
sées par l’assurance chômage 
sont, comme les années précé-
dentes, plus âgées que celles 
relevant du régime de solidarité, 
pour lesquelles l’âge d’éligibi-
lité à la DRE était moins élevé : 
l’âge moyen est de 63 ans pour 
les DRE à l’assurance chômage 
contre 61 ans pour celles au 
régime de solidarité. Fin 2013, 
53 % des personnes en DRE 
indemnisées par l’AER/ATS ont 
entre 60 ans et 65 ans.

30 % des personnes en DRE en 
2013 ont quitté les listes de Pôle 
emploi depuis au moins cinq 
ans (38 % pour les allocataires 
du régime de solidarité et 16 % 
pour l’assurance chômage).  
Les femmes restent majoritaires 
au sein des bénéficiaires de DRE 
(58 % en 2013).

La préretraite « amiante » 
est le dernier dispositif 
de préretraite publique 
actif en 2013

Désormais unique dispositif de 
préretraites publiques (9), la 
cessation anticipée d’activité 
des travailleurs de l’amiante 
compte de moins en moins de 
bénéficiaires (23 800 fin 2013, 
soit -9 % par rapport à 2012), 
(graphique 11). Les entrées, déjà 
peu nombreuses, décroissent : 
4 000 entrées en 2013, soit 
10 % de moins qu’en 2012. 

Graphique 10 • Personnes dispensées de recherche d’emploi  
	  ou inscrites en catégories A,B,C âgées de 55 à 64 ans
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Champ : personnes âgées de 55 à 64 ans ; France hors Mayotte.			 

Source : FNA avec recul 
- Pôle emploi, STMT 
- Dares, Pôle emploi ; 
calculs Dares.

Graphique 9 • Âge des entrants en retraites anticipées*
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* RACL et retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante.	
Champ : régime général ;  France hors Mayotte.

Source : modèle Prisme 
- Cnav.

Sources : FNA avec 
recul - Pôle emploi ; 
calculs Dares.	

Tableau 2 • Part et répartition des personnes dispensées de recherche d’emploi par allocation

ARE................................................	 59,5	 48,8	 37,1	 59,8	 54,1	 6,9
ASS................................................	 33,6	 31,5	 38,8	 89,8	 86,2	 19,1
AER-ATS.........................................	 7,0	 19,7	 24,1	 94,3	 96,6	 92,0

Ensemble......................................	 100,0	 100,0	 100,0	 69,4	 67,9	 13,0

Part de personnes dispensées de recherche d’emploi  
au sein des allocataires de 55 ans ou plus

2013200820032013200820103

Répartition par allocation des personnes dispensées  
de recherche d’emploi âgées de 55 ans ou plus

Lecture : en 2013, 38,8 % des personnes en DRE âgées de 55 ans ou plus étaient allocataires de l’ASS. En 2013,19,1 % des allocataires âgés de 55 ans ou plus de l’ASS 
étaient en DRE.
Champ : personnes âgées de 55 à 64 ans ; France hors Mayotte.	

En %, données brutes, en fin d’année

Sources : FNA - Pôle 
emploi (DRE), STMT 
- Dares, Pôle emploi 
(demandeurs d’emploi), 
Insee (recensement de 
la population) ; calculs 
Dares.

Tableau 1 • Part des personnes dispensées de recherche d’emploi ou inscrites à Pôle emploi 
	 en catégories A, B, C dans la population totale

55-59 ans......................................	 7,7	 5,6	 0,2	 12,9	 9,9	 11,6
60-64 ans......................................	 4,2	 3,3	 1,2	 4,6	 3,7	 4,8

55-64 ans......................................	 6,3	 4,5	 0,7	 9,4	 7,0	 8,3

Part des personnes dispensées de recherche d’emploi  
ou inscrites à Pôle emploi en catégories A, B, C  

dans la population totale

201320082003201320082003

Part des personnes dispensées de recherche d’emploi  
dans la population totale

Champ : personnes âgées de 55 à 64 ans ; France hors Mayotte.	

En %, données brutes, en fin d’année

(9) Pour une 
présentation de ce 
dispositif, voir l’encadré 
2 de [1].


Feuil1

		Graphique 9 : Âge des entrants en retraites anticipées*

		Champ : régime général ;  France hors Mayotte.

		Source : modèle Prisme - CNAV.

		* RACL et retraites anticipées pour handicap, pénibilité et amiante.

				2,004		2008		2,009		2012		2,013

		56 ans		19.6		43.3		5.4		0.8		0.5

		57 ans		26.7		21.0		10.5		2.9		1.6

		58 ans		26.0		15.3		25.6		9.1		5.8

		59 ans		27.6		20.4		58.5		26.1		22.1

		60 ans		0.0		0.0		0.0		61.0		70.0

		Âge moyen		57.8		57.5		58.3		59.7		59.9
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Feuil1

		Graphique 10 : Personnes dispensées de recherche d'emploi ou inscrites en catégories A,B,C âgées de 55 à 64 ans

		Source : FNA avec recul - Pôle emploi, Dares-Pôle emploi ; calculs Dares.

		Champ : personnes âgées de 55 à 64 ans ; France hors Mayotte.

				Personnes en dispense de recherche d'emploi (DRE)		Demandeurs d'emploi en catégories A,B,C		Ensemble (DRE et demandeurs d'emploi en catégories A,B,C)

		2003		403,611		202,699		606,310

		2004		412,560		208,858		621,418

		2005		411,508		214,484		625,992

		2006		409,756		192,903		602,659

		2007		387,246		175,331		562,577

		2008		356,202		196,383		552,585

		2009		328,667		271,448		600,115

		2010		270,108		350,758		620,866

		2011		163,218		445,742		608,960

		2012		98,448		546,668		645,116

		2013		57,645		625,872		683,517
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Feuil1

		Tableau 1 : Part des personnes dispensées de recherche d’emploi ou inscrites à Pôle emploi en catégories A, B, C dans la population totale

		Champ : personnes âgées de 50 à 64 ans ; France hors Mayotte.

		Sources : FNA - Pôle emploi (DRE), STMT - Dares, Pôle emploi (demandeurs d’emploi), Insee (recensement de la population) ; calculs Dares.

												En %, données brutes, en fin d’année

				Part des personnes dispensées de recherche d’emploi dans la population totale						Part des personnes dispensées de recherche d’emploi ou inscrites à Pôle emploi en catégories A, B, C dans la population totale

				2003		2008		2013		2003		2008		2013

		55-59 ans		7.7		5.6		0.2		12.9		9.9		11.6

		60-64 ans		4.2		3.3		1.2		4.6		3.7		4.8

		55-64 ans		6.3		4.5		0.7		9.4		7.0		8.3
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Feuil1

		Tableau 2 : Part et répartition des personnes dispensées de recherche d’emploi par allocation

		Lecture : en 2013, 38,8 % des personnes en DRE âgées de 55 ans ou plus étaient allocataires de l’ASS. En 2013,19,1 % des allocataires âgés de 55 ans ou plus de l’ASS étaient en DRE.

		Champ : France hors Mayotte.

		Sources : FNA avec recul - Pôle emploi ; calculs Dares.

		En %, données brutes, en fin d’année

				Répartition par allocation des personnes dispensées de recherche d’emploi âgées de 55 ans ou plus						Part de personnes dispensées de recherche d’emploi au sein des allocataires de 55 ans ou plus

				2003		2008		2013		2003		2008		2013

		ARE		59.5		48.8		37.1		59.8		54.1		6.9

		ASS		33.6		31.5		38.8		89.8		86.2		19.1

		AER-ATS		7.0		19.7		24.1		94.3		96.6		92.0

		Ensemble		100		100		100		69.4		67.9		13.0
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La liste des établissements 
ouvrant droit au disposi-
tif n’évolue plus que margi-
nalement depuis 2008, date 
à laquelle le nombre d’alloca-
taires a commencé à décroître. 
L’allocation moyenne comme 
la dotation allouée au FCAATA 
(890 millions d’euros en 2013) 
sont stables (10).

Si l’accès à la CAATA permet, 
sous conditions, d’en bénéficier 
dès 50 ans, ce sont les personnes 
âgées de 55 à 59 ans qui sont 
les plus nombreuses (79 % des 
bénéficiaires fin 2012, contre 
68 % fin 2003). Les hommes 
sont majoritaires (81 % fin 
2012). Leur poids est plus élevé 
parmi les plus jeunes : 89 % au 
sein des 50-54 ans contre 76 % 
au sein des 60 ans ou plus.

En dehors des CAATA, les autres 
préretraites publiques (AS-FNE, 
ARPE, CATS et PRP) ont été 
progressivement closes et n’ac-
ceptent plus d’entrées en 2013. 
Elles comptent toutefois encore, 
fin 2013, environ 3 000 bénéfi-
ciaires pour l’AS-FNE (11). 

En 2013, les dépenses de 
l’État pour le financement de 
ces dispositifs s’élevaient à 
51,8 millions d’euros pour l’AS-
FNE et 11,2 millions d’euros 
pour les CATS.

Les effectifs en préretraites 
publiques, tous dispositifs 
confondus, sont ainsi passés de 
156 500 personnes fin 2003 à 
26 300 fin 2013 (graphique 12).

Graphique 11 • Bénéficiaires, entrées et sorties de la cessation  
	   anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante
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Graphique 12 • Bénéficiaires d’une préretraite publique totale ou partielle
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(1) Cessation anticipée d’activité de certains travailleurs salariés.
(2) Cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante.
Champ : France métropolitaine avant 2003, France hors Mayotte après 2003.

Source : application 
AGATA, Cnam-TS ; 
calculs Dares.

Sources : FNA (avec 
et sans recul) - Pôle 
emploi (AS-FNE, ARPE, 
PRP), fichiers CATS - 
Pôle emploi (CATS), 
Cnam-TS (CAATA) ; 
calculs Dares.	

[1] Marioni P., Merlier R. (2014), « Les cessations anticipées d’activité en 2012 : Rebond des retraites anticipées pour carrière 
longue, maintien du dispositif « amiante » et extinction des autres dispositifs publics », Dares Analyses n° 061, août.
[2] Minni C. (2015), « Emploi et chômage des 55-64 ans en 2013 », Dares Analyses n° 012, février.
[3] Cnav : http://www.legislation.cnav.fr/doc/dp/dp/pv/pn/anticipe/anticipe2012/BNL-EX_DP_DP_PV_PN_ANTICIPE_2012.htm 
[4] Solard G., « Les retraités et les retraites », Drees, Collection Études et statistiques, édition 2015.
[5] Galtier B., Merlier R. (2014), « Les préretraites d’entreprise. Des usages renouvelés du fait de l’instauration d’une taxe et de la 
crise économique », Dares Analyses n° 064, août.
[6] Dares, L’emploi des seniors, Tableau de bord trimestriel sur l’activité des seniors :
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/emploi,82/l-emploi-des-seniors,2220/les-
seniors-et-le-marche-du,7879.html
[7] Dares, Les dispositifs de cessation anticipée d’activité :
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/emploi,82/l-emploi-des-seniors,2220/les-
dispositifs-publics-de,15631.html
[8] Dares, Les séries mensuelles nationales sur les demandeurs d’emploi inscrits brutes par âge détaillé :
http://travail-emploi.gouv.fr/etudes-recherches-statistiques-de,76/statistiques,78/chomage,79/les-series-statistiques,265/les-
series-mensuelles-nationales,12769.html
[9] Rochut J., Merlier R. (2011), « La dispense de recherche d’emploi en 2009 et 2010 : en baisse continue », Dares Analyses  
n° 037, mai.
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Pierre Marioni, Roselyne Merlier (Dares).

(10) Source : Projet  
de loi de financement  
de la sécurité sociale  
pour 2015.

(11) Les CATS ne font 
plus l’objet d’un suivi 
statistique (encadré 1).  
Les prévisions budgé- 
taires pour 2013 se 
fondent sur un effectif  
de 1 700 personnes 
pour 2013 (Projet de 
loi de finances pour 
2013, Mission Travail et 
emploi, justification au 
premier euro).


Feuil1

		Graphique 11: Bénéficiaires, entrées et sorties de la cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante

		Champ : France hors Mayotte.

		Source : application AGATA, CNAMTS ; calculs Dares

						Données brutes en fin d'année pour les effectifs, et données cumulées sur l'année pour les flux.

				Bénéficiaires (axe de gauche)		Entrées (axe de droite)		Sorties (axe de droite)

		2000		3,785		3,894		109

		2001		9,152		5,803		436

		2002		16,681		8,335		806

		2003		21,827		8,007		1,850

		2004		26,633		7,322		2,962

		2005		30,461		7,036		2,866

		2006		32,560		6,334		4,643

		2007		33,297		5,991		5,141

		2008		32,943		5,937		6,620

		2009		31,800		5,315		5,688

		2010		30,379		5,422		7,677

		2011		28,408		4,404		6,712

		2012		26,129		4,801		6,884

		2013		23,800		4,293		6,701
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Data_G 12  (2)

		Graphique		Bénéficiaires d’une préretraite publique totale ou partielle

		Champ :		France métropolitaine avant 2003, France après 2003.

		Sources : FNA (avec et sans recul)- Pôle emploi (AS-FNE, ARPE, PRP), Fichiers CATS - Pôle emploi (CATS), CRAMTS / DSS (CAATA) ; calculs Dares.

				Allocation spéciale du Fonds national pour l'emploi (AS-FNE)		Allocation de remplacement pour l'emploi (ARPE)		CATS (1)		CAATA (2)		Préretraite progressive (PRP)

		1992		162,558		- 0		- 0		- 0		13,114

		1993		174,662		- 0		- 0		- 0		17,145

		1994		179,219		- 0		- 0		- 0		30,910

		1995		152,409		2,622		- 0		- 0		52,520

		1996		130,252		50,232		- 0		- 0		57,231

		1997		110,092		65,730		- 0		- 0		56,562

		1998		91,349		77,255		- 0		- 0		53,538

		1999		74,515		85,962		- 0		- 0		47,258

		2000		60,262		87,095		5,225		3,785		42,146

		2001		46,613		72,939		9,282		9,152		42,708

		2002		36,705		38,066		18,070		16,681		47,182

		2003		33,441		16,295		34,043		21,827		50,942

		2004		26,842		5,331		42,403		26,633		41,260

		2005		21,729		1,059		41,597		30,461		33,698

		2006		17,334		379		32,267		32,560		21,686

		2007		14,743		128		21,049		33,297		12,027

		2008		11,849		45		12,519		32,943		5,622

		2009		9,592		27		6,416		31,800		2,370

		2010		7,158		11				30,379		826

		2011		5,585		6				28,408		433

		2012		4,134		4				26,129		211

		2013		2,465		2				23,800		81





G12 (2)

		1992		1992		1992		1992		13114

		1993		1993		1993		1993		17145

		1994		1994		1994		1994		30910

		1995		1995		1995		1995		52520

		1996		1996		1996		1996		57231

		1997		1997		1997		1997		56562

		1998		1998		1998		1998		53538

		1999		1999		1999		1999		47258

		2000		2000		2000		2000		42146

		2001		2001		2001		2001		42708

		2002		2002		2002		2002		47182

		2003		2003		2003		2003		50942

		2004		2004		2004		2004		41260

		2005		2005		2005		2005		33698

		2006		2006		2006		2006		21686

		2007		2007		2007		2007		12027

		2008		2008		2008		2008		5622

		2009		2009		2009		2009		2370

		2010		2010		2010		2010		826

		2011		2011		2011		2011		433

		2012		2012		2012		2012		211

		2013		2013		2013		2013		81
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Encadré 3 

Fin 2013, 2,8 % des personnes âgées de 55 à 64 ans sont reconnues incapables d’exercer une 
activité salariée et perçoivent une pension d’invalidité du régime général
À la suite d’une maladie ou d’un accident d’origine non professionnelle, les salariés peuvent percevoir une pension d’invalidité s’ils sont totalement ou 
partiellement dans l’incapacité de travailler. Plusieurs régimes prennent en charge les pensions d’invalidité, mais le plus important, dont les données sont 
présentées dans cet encadré, est le régime général des salariés, géré par la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés (Cnam-TS) (1).

Pour prétendre à une pension d’invalidité, outre l’obligation de ne pas avoir atteint l’âge légal de la retraite et de justifier de 12 mois d’immatriculation 
à la sécurité sociale et d’un montant minimal de cotisations à l’assurance maladie, il est nécessaire de présenter une invalidité réduisant la capacité de 
travail d’au moins deux tiers. Le médecin-conseil de la caisse d’assurance maladie classe les assurés reconnus invalides en trois catégories.

- 1ère catégorie : invalides capables d’exercer une activité rémunérée.
- 2e catégorie : invalides absolument incapables d’exercer une profession quelconque.
- 3e catégorie : invalides absolument incapables d’exercer une profession quelconque et qui nécessitent l’aide d’une personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie.

Le classement dans une catégorie n’est pas définitif ; il peut être revu en fonction de l’état de santé de la personne. Les pensions d’invalidité sont donc 
attribuées à titre temporaire. Leur versement prend fin lorsque l’âge légal de la retraite est atteint, sauf si la personne est encore en activité.

Fin 2013, 586 000 personnes ont perçu une pension d’invalidité de droit direct du régime général (2), toutes catégories confondues,  
soit +1,2 % par rapport à fin 2012, après +5,6 % entre 2011 et 2012. Les bénéficiaires d’une pension d’invalidité sont en moyenne âgés de 52,4 ans 
et leur âge augmente : si la part des moins de 40 ans reste assez stable, celles des 40-59 ans recule au profit des 60-64 ans, en lien avec le recul de l’âge 
d’ouverture des droits à la retraite (tableau A).

Ensemble ................................................................ 	 579 200	 429 500	 14 300	 443 900	 586 000	 433 600	 13 900	 447 500
Part dans l’ensemble des pensions de droit direct....... 	 100,0	 74,2	 2,5	 76,4	 100,0	 74,0	 2,4	 76,4

Sexe 
Hommes.................................................................... 	 46,5	 49,2	 61,9	 49,6	 46,5	 48,8	 61,9	 49,2
Femmes..................................................................... 	 53,5	 50,8	 38,1	 50,4	 53,5	 51,2	 38,1	 50,8

Âge 
Moins de 30 ans........................................................ 	 0,6	 0,5	 1,4	 0,5	 0,6	 0,5	 1,4	 0,5
30 à 34 ans................................................................ 	 1,7	 1,4	 2,9	 1,5	 1,8	 1,4	 2,8	 1,5
35 à 39 ans................................................................ 	 3,7	 3,1	 5,3	 3,2	 3,6	 3,0	 5,1	 3,1
40 à 44 ans................................................................ 	 7,9	 7,0	 10,3	 7,1	 7,9	 7,0	 10,2	 7,1
45 à 49 ans................................................................ 	 14,2	 13,0	 16,6	 13,1	 14,1	 12,9	 16,1	 13
50 à 54 ans................................................................ 	 23,4	 22,9	 23,4	 23,0	 23,2	 22,7	 23,6	 22,7
55 à 59 ans................................................................ 	 39,6	 42,4	 32,8	 42,1	 38,8	 41,4	 32,8	 41,1
60 à 64 ans................................................................ 	 8,7	 9,6	 7,3	 9,6	 9,9	 11,1	 8,1	 11,0

55 à 64 ans............................................................... 	 48,3	 52,0	 40,0	 51,6	 48,7	 52,5	 40,9	 52,1
Âge moyen................................................................ 	 52,3 ans	 52,9 ans	 50,8 ans	 52,8 ans	 52,4 ans	 53 ans	 50,9 ans	 52,9 ans

Part dans la population totale âgée de …
55 à 59 ans................................................................ 	 5,5	 4,4	 0,1	 4,5	 5,4	 4,3	 0,1	 4,4
60 à 64 ans................................................................ 	 1,2	 1,0	 0,0	 1,0	 1,4	 1,2	 0,0	 1,2
55 à 64 ans................................................................ 	 3,3	 2,6	 0,1	 2,7	 3,5	 2,8	 0,1	 2,8

* Les pensions de catégorie 2 visent les personnes reconnues incapables d’exercer une profession quelconque. 
** Les pensions de catégorie 3 sont accordées aux personnes reconnues incapables d’exercer une profession quelconque et qui doivent,de plus, recevoir l’aide d’une tierce personne dans la 
vie courante.										        
Champ : Bénéficiaires d’une pension d’invalidité de la Cnam-TS au 31 décembre 2012 et 2013 ; France hors Mayotte.
Sources : Drees (Enquête annuelle auprès des caisses de retraites - EACR) ; Insee (recensement de la population) ; calculs Dares. 

Tableau A • Les pensions d’invalidité fin 2012 et fin 2013
En %
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droit direct

(1) Les dispositifs d’invalidité diffèrent sensiblement d’un régime à l’autre.
(2) La Drees estime à 730 000 le nombre total de bénéficiaires d’une pension d’invalidité n’ayant pas atteint l’âge d’ouverture des droits à la retraite, incluant notamment, outre la Cnam-TS, 
la MSA, le RSI, la FPE et la CNRACL [4]. 

Graphique A • Répartition par âge des nouveaux bénéficiaires 
	 d’une pension d’invalidité de catégorie 2 ou 3 en 2013

Champ : nouveaux bénéficiaires d’une pension d’invalidité de catégorie 2 ou 3 de la Cnam-TS au 31 décembre 2013 ; 
France hors Mayotte.

Source : Drees (Enquête annuelle auprès des caisses de retraites - EACR) ; calculs Dares.
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Les invalides incapables de travailler (pensions de catégories 2 
et 3) sont, fin 2013, au nombre de 447 500. Ils représentent, 
comme les années précédentes, 76,4 % de l’ensemble  
des pensionnés. Ils sont un peu plus âgés que l’ensemble 
(52,9 ans fin 2013). Fin 2013, un peu plus de la moitié d’entre 
eux (51,6 %) sont âgés de 55 à 64 ans, avec une évolution à 
la baisse chez les 55-59 ans (leur part passant de 42,1 % fin 
2012 à 41,1 % fin 2013) et à la hausse chez les 60-64 ans (de 
9,6 % fin 2012 à 11,0 % fin 2013). Globalement, les inva-
lides incapables de travailler (pensions de catégories 2 et 3) 
voient leur part dans la population de 55 à 64 ans augmen-
ter légèrement, passant de 2,5 % fin 2011 à 2,8 % fin 2013. 
Ils représentent 4,4 % des 55-59 ans et seulement 1,2 % des 
60-64 ans.

Au cours de l’année 2013, 71 800 personnes ont perçu 
pour la première fois une pension d’invalidité de droit direct  
du régime général, toutes catégories confondues,  
soit 3,3 % de moins qu’en 2012. La baisse est de 3,4 % 
pour les nouvelles pensions de catégories 2 et 3, qui repré-
sentent 68 % des pensions attribuées en 2013. Les nouveaux  
invalides incapables de travailler (catégories 2 et 3) sont, pour 
48 % d’entre eux, âgés de 55 à 64 ans. Les hommes dans 
cette situation sont plus âgés que les femmes ; ils ont en parti-
culier bien plus souvent entre 55 et 59 ans (graphique A). 


Feuil1

		Tableau A Les pensions d’invalidité fin 2012 et fin 2013

																		En %

				2012								2013

				Bénéficiaires d’une pension d’invalidité de droit direct		Dont						Bénéficiaires d’une pension d’invalidité de droit direct		Dont

						Pensions de catégorie 2*		Pensions de catégorie 3**		Pensions de catégories 2 et 3				Pensions de catégorie 2**		Pensions de catégorie 3**		Pensions de catégories 2 et 3

		Ensemble		579,200		429,500		14,300		443,900		586,000		433,600		13,900		447,500

		Part dans l'ensemble des pensions de droit direct		100		74.2		2.5		76.6		100		74		2.4		76.4

		Sexe

		Hommes		46.5		49.2		61.9		49.6		46.5		48.8		61.9		49.2

		Femmes		53.5		50.8		38.1		50.4		53.5		51.2		38.1		50.8

		Âge

		Moins de 30 ans		0.6		0.5		1.4		0.5		0.6		0.5		1.4		0.5

		30 à 34 ans		1.7		1.4		2.9		1.5		1.8		1.4		2.8		1.5

		35 à 39 ans		3.7		3.1		5.3		3.2		3.6		3		5.1		3.1

		40 à 44 ans		7.9		7		10.3		7.1		7.9		7		10.2		7.1

		45 à 49 ans		14.2		13		16.6		13.1		14.1		12.9		16.1		13

		50 à 54 ans		23.4		22.9		23.4		23		23.2		22.7		23.6		22.7

		55 à 59 ans		39.6		42.4		32.8		42.1		38.8		41.4		32.8		41.1

		60 à 64 ans		8.7		9.6		7.3		9.6		9.9		11.1		8.1		11

		55 à 64 ans		48.3		52		40		51.6		48.7		52.5		40.9		52.1

		Âge moyen		52,3 ans		52,9 ans		50,8 ans		52,8 ans		52,4 ans		53 ans		50,9 ans		52,9 ans

		Part dans la population totale âgée de…

		55 à 59 ans		5.5		4.4		0.1		4.5		5.4		4.3		0.1		4.4

		60 à 64 ans		1.2		1		0		1		1.4		1.2		0		1.2

		55 à 64 ans		3.3		2.6		0.1		2.7		3.5		2.8		0.1		2.8

		* Les pensions de catégorie 2 visent les personnes reconnues incapables d’exercer une profession quelconque.

		** Les pensions de catégorie 3 sont accordées aux personnes reconnues incapables d’exercer une profession quelconque et qui doivent, de plus, recevoir l’aide d’une tierce personne dans la vie courante. 

		Champ : bénéficiaires d’une pension d’invalidité de la Cnam-TS au 31 décembre 2012 et 2013 ; France hors Mayotte.

		Sources : Drees (enquête annuelle auprès des caisses de retraites -EACR) et Insee (recensement de la population) ; calculs Dares.
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Feuil1

		Graphique A : Répartition par âge des pensions d’invalidité de catégorie 2 ou 3 nouvellement attribuées en 2013

				Femmes		Hommes		Ensemble

		Moins de 30 ans		1.3		1.6		1.4

		30 à 34 ans		2.4		2.1		2.3

		35 à 39 ans		4.5		3.9		4.2

		40 à 44 ans		8.8		7.2		8.0

		45 à 49 ans		14.3		12.8		13.5

		50 à 54 ans		23.3		21.7		22.5

		55 à 59 ans		37.6		43.4		40.6

		60 à 64 ans		7.8		7.1		7.5

		Champ :		nouveaux bénéficiaires d'une pension de catégorie 2 ou 3 de la Cnam-TS au 31 décembre 2013 ; France hors Mayotte.

		Source :		Drees (enquête annuelle auprès des caisses de retraites -EACR) ; calculs Dares.
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Encadré 4

Les préretraites d’entreprise ou « maison »

Une préretraite d’entreprise est un dispositif entièrement financé par l’entreprise et qui favorise le départ de l’entreprise, volontaire et anti-
cipé, de salariés en fin de carrière. Les modalités de mise en œuvre (montant de l’allocation, conditions d’éligibilité…) peuvent être variées. 
Concernant le lien juridique avec le salarié, l’entreprise qui recourt aux préretraites « maison » a le choix entre deux modalités : la suspension 
du contrat de travail (dans ce cas, le « préretraité » continue à être comptabilisé dans ses effectifs comme les autres salariés, avec les charges 
afférentes) ou la rupture du contrat de travail.

En cas de rupture du contrat de travail, l’entreprise est tenue de verser à l’État une contribution sur les allocations de préretraite versées à 
ses anciens salariés. Cette contribution a été instaurée par la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites ; son produit est affecté au 
fonds de solidarité vieillesse (FSV). Cette contribution était initialement applicable aux seules préretraites « maison » mises en place après 
le 27 mai 2003. Depuis la loi de financement de la sécu-
rité sociale pour 2008, elle est due pour toutes les allo-
cations de préretraite versées, quelle que soit la date de 
mise en place du dispositif de préretraite. Initialement de 
23,85 %, le taux de contribution dû par l’employeur pour 
les préretraites conclues après le 27 mai 2003 a été porté 
à 23,95 % en 2005, 24,15 % en 2006 puis 50 % pour les 
préretraites conclues après le 11 octobre 2007 par la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2008. Le taux 
réduit qui pouvait s’appliquer, sous certaines conditions, 
jusqu’en 2007 a, par ailleurs, été supprimé (tableau A). 
D’après une étude financée par la Dares [5], si la mise en 
place de préretraites d’entreprise reste très consensuelle, le 
renforcement de la taxation a conduit les employeurs à en 
durcir les conditions d’accès, et à les utiliser de préférence 
pour gérer une restructuration, souvent au sein d’un plan 
de sauvegarde de l’emploi, ou pour compenser la pénibi-
lité de certains métiers.

L’assiette totale de cette contribution (ensemble des avantages des préretraites « maison » assujettis), qui porte sur les seules allocations de 
préretraite avec rupture du contrat de travail, s’élève à 320 millions d’euros en 2013, en net repli par rapport à 2012 (-24 %), (tableau B). 

Départ en préretraite avant le 11 octobre 2007 (taux plein)......................... 	 0,5	 4,2	 16,8	 187,9	 312,7	 247,2	 164,9	 88,3	 60,5	 29,9
Départ en préretraite avant le 11 octobre 2007 (taux réduit)....................... 	 14,3	 79,1	 182,5	 265,5	 -	 -	 -	 -	 -	 -
Départ en préretraite à compter du 11 octobre 2007 (taux plein)................ 	 -	 -	 -	 4,4	 104,3	 220,5	 352,5	 371,9	 360,7	 289,9

Ensemble................................................................................................... 	 14,7	 83,3	 199,3	 457,8	 417,1	 467,6	 517,3	 460,2	 421,2	 319,8

Tableau B • Montants annuels* des avantages de préretraites « maison » versés par les employeurs assujettis
En millions d’euros

* Ces données sont susceptibles d’être révisées.
Champ : préretraites maison avec rupture du contrat de travail.
Source : Acoss.
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Tableau A • Taux d’assujettissement des employeurs au titre  
	 des préretraites d’entreprise « maison » avec rupture  
	 du contrat de travail

Source : Acoss.

Départs en 
préretraite 
intervenus  

avant  
le 11 octobre 

2007

Après le  
11 octobre 2007

Après  
le 27 mai 2003  

et avant le  
11 octobre 2007

Avant le  
27 mai 2003

Départs en préretraite intervenus

Taux plein Taux réduit

2004............................	 -	 23,85	 -	 12,0
2005............................	 -	 23,95	 -	 14,5
2006............................	 -	 24,15	 -	 17,0
2007............................	 -	 24,15	 50,0	 19,5
À partir de 2008..........	 24,15	 24,15	 50,0	 Clôturé

En %
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Feuil1

		Tableau A : Taux d'assujeti		Taux d’assujettissement des employeurs au titre des préretraites d’entreprise « maison » avec rupture du contrat de travail

		Source : Acoss.

										En %

				Taux plein						Taux réduit

				Départs en préretraite intervenus

				Avant le 27 mai 2003		Après le 27 mai 2003 et avant le 11 octobre 2007		Après le 11 octobre 2007		Départs en préretraite intervenus avant le 11 octobre 2007

		2004		/		23.85		/		12.0

		2005		/		23.95		/		14.5

		2006		/		24.15		/		17.0

		2007		/		24.15		50.0		19.5

		À partir de 2008		24.15		24.15		50.0		Clôturé
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Feuil1

		Tableau B:		Montants annuels* des avantages de préretraites « maison » versés par les employeurs assujettis

		Champ : Entreprises pratiquant des préretraites maison en cas de rupture du contrat de travail, hors plan de sauvegarde de l'emploi.

		Source : Acoss.

		* Ces données sont susceptibles d’être révisées.

																				en millions d'euros

						2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012		2013

				Départ en préretraite avant le 11 octobre 2007 (taux plein)		0.5		4.2		16.8		187.9		312.7		247.2		164.9		88.3		60.5		29.9

				Départ en préretraite avant le 11 octobre 2007 (taux réduit)		14.3		79.1		182.5		265.5		/		/		/		/		/		/

				Départ en préretraite à compter du 11 octobre 2007 (taux plein)		/		/		/		4.4		104.3		220.5		352.5		371.9		360.7		289.9

				Ensemble		14.7		83.3		199.3		457.8		417.1		467.6		517.3		460.2		421.2		319.8
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